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Le bouclier fiscal  

 

QU’EST-CE QUE LE BOUCLIER FISCAL ? 
 Le « bouclier fiscal » est un dispositif de plafonnement des impôts directs : depuis octobre 2007 et la mise en 
œuvre de la loi TEPA, les impôts directs payés par un contribuable ne peuvent être supérieurs à 50 % de ses 
revenus.  

 Les impôts concernés par le plafonnement sont : l’impôt sur le revenu, les contributions et prélèvements 
sociaux sur les revenus du patrimoine, la CSG (contribution sociale généralisée), la CRDS (contribution pour le 
remboursement de la dette sociale), l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF), la taxe d’habitation et la taxe 
foncière afférentes à la résidence principale. 

 Ce dispositif vise un objectif bien défini : améliorer la compétitivité fiscale de notre pays et inciter les 
contribuables à maintenir leur domicile en France pour continuer à payer leurs impôts sur le territoire français. 
Il repose sur un principe clair : aucun Français ne doit payer plus de 50% de ses revenus en impôts. Ce que dit 
le Gouvernement aux Français, c’est qu’ils ne travailleront pas plus d’un jour sur deux pour l’Etat.   

 La France n’est pas la seule à disposer d’un tel mécanisme. En Allemagne, il a même valeur constitutionnelle. 
 

UN CADEAU FAIT AUX RICHES?  
 Il faut arrêter avec les mensonges. Le bouclier fiscal profite avant tout aux ménages modestes : sur 14 000 
bénéficiaires, les deux tiers gagnent difficilement un peu plus de 1000€ par mois. On est loin des très riches 
que dénonce l’opposition !  

 Quant aux personnes aisées qui en bénéficient, il faut cesser de les stigmatiser : ce sont des personnes qui 
contribuent largement à la prospérité de notre pays. S’ils ont reçu en moyenne 381 782 € grâce au bouclier 
fiscal, ils ont quand même payé 364 734 € d'impôts en 2008, et ce après restitution du fisc ! 

 Le vrai scandale, ce n’est pas le bouclier fiscal mais le fait que des personnes aux revenus très élevés aient 
pu pendant des années s’exonérer de tout impôt grâce aux niches fiscales. Et ce, parce que les socialistes 
ont toujours reculé devant l’obstacle : Didier MIGAUD expliquait lui-même en 2000 que c’était « trop 
complexe ». Le Gouvernement de F. FILLON, lui, a pris ses responsabilités en plafonnant pour de bon ces 
niches fiscales en novembre dernier. 

 
LE BOUCLIER FISCAL, UN BOULET QUI PLOMBE NOTRE ECONOMIE?  

 En 2008, le bouclier fiscal n’a coûté que 458 M€. On est bien loin des fameux milliards dont on entend 
régulièrement parler. Dire qu’avec la loi TEPA on a distribué des milliards aux riches et qu'avec cet argent on 
pourrait financer un plan de relance par la consommation, c’est un mensonge. 

 Le bouclier fiscal renforce notre économie. Nos entreprises ont besoin de capitaux, et il faut bien des gens 
pour investir. Dans un monde où le capital est mobile, où les personnes sont libres de se déplacer comme 
elles le souhaitent, garantir à une personne qu’on ne lui prélèvera pas plus de 50 % de son revenu c’est 
rendre la France plus attractive. Chaque année, c’est un patrimoine de 2,5 Mds € qui quitte notre pays. 

CLÉS ACTU
L’ACTUALITE EN QUESTIONS & REPONSES

N°98 – 25 mars 2009 
Le secrétaire d’Etat chargé de l’Industrie et de la 
Consommation, Porte-Parole du Gouvernement 

L’ESSENTIEL 
 
 Le bouclier fiscal, inscrit dans la loi TEPA d’août 2007, est un système 
juste qui repose sur un principe au cœur du quinquennat de Nicolas 
SARKOZY : le travail doit payer.  

 
 Ce dispositif a coûté 458 M€ en 2008, bien loin des milliards 
dénoncés par l’opposition. Il bénéficie avant tout aux Français 
modestes, permet de lutter efficacement contre l’évasion fiscale et 
renforce l’attractivité de notre pays. 

 
 Grâce au bouclier fiscal et au plafonnement des niches, le 
Gouvernement a mis fin à un système hypocrite en fixant des règles 
claires : aucun Français ne doit payer plus de 50% de ses revenus en 
impôts, en contrepartie personne ne peut plus utiliser les « ficelles 
fiscales » pour échapper à l’impôt. 

LES CHIFFRES 
 

 50% : c’est le taux maximum 
de ses revenus qu’un Français 
paie en impôts grâce au 
bouclier fiscal. 

 1000 € : c’est ce que 
gagnent par mois les 2/3 des 
bénéficiaires du bouclier fiscal. 

 15% : c’est la baisse du 
nombre de Français qui ont 
quitté la France à cause des 
impôts. 

 458 M : c’est le coût réel du 
bouclier fiscal. 
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Grâce au bouclier fiscal, le nombre de Français qui ont quitté la France à cause des impôts a diminué de 
15% en 2007 et celui des retours d'expatriés a augmenté de 9%. C’est de l’argent en plus dans les caisses de 
l’Etat et pour les investissements ! Il serait donc dommage de s’en priver par simple idéologie. Notre objectif 
ce n’est pas d’avoir moins de riches mais moins de pauvres ! 

 

POURQUOI FAUT-IL LE CONSERVER?  
 Le bouclier fiscal est un système juste et transparent. Il repose sur un principe clair qui est au cœur du 
quinquennat de Nicolas SAROKOZY : le travail doit payer. 

 Notre fiscalité doit marcher sur ses deux jambes. Grâce au bouclier fiscal et au plafonnement des niches 
fiscales, nous sommes enfin sortis d’un système hypocrite où l’on taxait les riches mais où on leur permettait 
en même temps de s’exonérer - parfois totalement - de l’impôt grâce aux niches fiscales !  

 
 
 
 
 
 

     
 
 
 
 

Luc CHATEL  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Retrouvez l’ensemble des Clés actu sur le site : www.porte-parole.gouv.fr  

Verbatim 
 

Nicolas SARKOZY : « Je n’ai pas été élu pour augmenter les impôts. Moi, j'ai été élu pour réconcilier la France 
avec l'entreprise et avec l'usine. Mon but, c'est de faire venir en France, faire investir en France des gens qui ont 
de l'argent dans nos usines et dans nos entreprises, ce n'est pas de les faire partir ».   


